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Avis de l’Etablissement 

sur le projet de SAGE Loire amont 

Sollicitation de l’avis de l’Etablissement 

En application de l’article L. 212-6 du code de l’Environnement, Monsieur Michel JOUBERT, 
Président de la CLE, a sollicité le 9 novembre 2015 l’avis de l’Etablissement public Loire, en 
tant qu’EPTB, sur le projet de SAGE Loire amont. 

Procédure d’adoption d’un SAGE 

Présentation générale du périmètre du SAGE Loire amont 

Le périmètre de ce SAGE, fixé par arrêté préfectoral le 3 novembre 2003, concerne une 
superficie d’environ 2 635 km². Il se déploie depuis les sources de la Loire (Mont Gerbier de 
Jonc) jusqu’à la confluence avec le ruisseau du Tranchard sur la commune de Bas-en-Basset 
(queue du barrage de Grangent) sur un linéaire de 158 km pour la partie Loire.  
Celui-ci s’étend sur 4 départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes : l’Ardèche, la Haute- 
Loire, la Loire et le Puy-de-Dôme. 
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Figure1 : Périmètre du SAGE Loire amont (figure extraite du PAGD) 

Présentation succincte du projet de SAGE 

Ce projet est composé de 10 enjeux et 22 objectifs généraux classés au sein de 6 grands 
thèmes : 

 la gestion quantitative et le partage de la ressource,

 les ouvrages hydroélectriques et les microcentrales,

 la qualité biologique et fonctionnelle des milieux,

 la qualité physico-chimique des eaux,

 les crues et les inondations,

 la gouvernance et la communication.

Avis du comité de bassin Loire-Bretagne 

Le projet de SAGE Loire amont a fait l’objet le 4 novembre dernier d’une présentation devant le 
Comité de Bassin Loire-Bretagne, qui a émis un avis favorable en émettant toutefois une 
remarque en lien avec la partie « gouvernance » du PAGD (Cf. Annexe 1). 
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Avis du COGEPOMI 
 
Le projet de SAGE Loire amont a fait l’objet le 27 novembre dernier d’une présentation devant 
le COGEPOMI de la Loire, des côtiers vendéens et de la Sèvre Niortaise qui a émis un avis 
favorable. Il a été précisé que ce territoire, situé en amont du barrage de Villerest, ne présentait 
pas d’enjeux pour les espèces grands migrateurs mais qu’il serait souhaitable que des 
échanges soient réalisés avec le COGEPOMI concernant la gestion des espèces 
envahissantes (Cf. Annexe 2). 

 
Proposition d’observations de l’Etablissement sur le projet de SAGE 

Afin de préparer l’avis de l’Etablissement sur ce dossier, le Président a sollicité le 18 novembre 
dernier l’ensemble des collectivités membres concernées par cette procédure, ainsi que son 
représentant au sein de la CLE. A la date de rédaction de la présente note aucun avis n’a été 
recueilli. 

A. Lecture par le prisme des missions de l’Etablissement  

L’Etablissement exerce des missions dans les domaines de : l’exploitation des ressources en 
eau stratégiques de Villerest et Naussac, la prévention et la réduction du risque inondation, la 
stimulation de la recherche, du développement et de l’innovation, l’aménagement et la gestion 
des eaux – lesquels peuvent directement ou indirectement concerner le territoire du SAGE 
Loire amont. 
 
En tant que propriétaire/gestionnaire du barrage de Villerest 
 
La mise en œuvre du SAGE Loire amont et notamment la réalisation des actions des enjeux 
C.4 « Lutter contre les espèces envahissantes » et D.1 « Améliorer la qualité physico-chimique 
des eaux » (notamment avec l’objectif de diminution de l’eutrophisation) contribuera à 
l’amélioration de la qualité de la ressource en eau et des milieux aquatiques situés en aval de la 
retenue du barrage de Grangent.  
Le SAGE Loire amont devrait donc contribuer indirectement à l’amélioration de la qualité des 
eaux de la retenue du barrage de Villerest. 
 
Au titre de l’aménagement et la gestion des eaux 
 
Enjeu A.1 : Préserver la ressource en eau en quantité suffisante et assurer une répartition entre 
les milieux aquatiques et les usages humains 
 
Dans l’action 1 « Collecte des données AEP » de la disposition A.1.1 « Améliorer la 
connaissance et l’utilisation de l’eau potable », les partenaires techniques envisagés sont 
l’agence de l’eau, l’ARS, l’ONEMA et les DDT. 
Il est proposé d’ajouter, à cette liste de partenaires techniques, les producteurs d’eau potable. 
 
La disposition A.1.8 « Evaluer la nécessité d’un plan de gestion de la NAEP inter SAGE 
« Coulées volcaniques de la chaine des Puys et du Devès » est cohérente avec les objectifs du 
projet de SAGE Haut-Allier soumis récemment à enquête publique.  
Il est signalé qu’en ce qui concerne le SAGE Lignon du Velay, la stratégie adoptée en juin 2015 
n’évoque pas de réflexion à engager sur cette ressource souterraine. 
 
Concernant la maîtrise d’ouvrage potentielle de cette démarche, il est indiqué qu’elle revient 
aux structures porteuses des 3 SAGE susmentionnés.  
Ces procédures n’étant pas portées par les mêmes structures porteuses, il est proposé 
d’indiquer page 29, à l’instar de ce qui est mentionné page 33 : Structures porteuses des SAGE 
Loire amont, Haut-Allier et Lignon du Velay. 
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Enjeu B.2 : Concilier le fonctionnement et le développement de la petite hydraulique 
 
Il est noté que l’action 1 « Evaluation du fonctionnement en éclusées de l’aménagement 
hydroélectrique de Passouira sur l’Ance du Nord » prévoit, entre autre, de caractériser le 
fonctionnement des ouvrages et de caractériser l’état des milieux.  
Il est proposé de compléter cette étude par une action visant à identifier d’éventuels 
exondements de zones de frayères ou de sites de croissance pouvant induire des mortalités 
piscicoles. Ces résultats pourraient amener à proposer des restaurations d’annexes pour limiter 
le piégeage des juvéniles ou à proposer des gradients de débits plus faibles lors des éclusées 
pour limiter ces impacts. 
 
Enjeu C.3 : Rétablir la continuité écologique des cours d’eau 
 

Dans le paragraphe d’introduction de cet enjeu (p.69 du PAGD), il est indiqué qu’un taux de 
fractionnement de 0,5 m/km doit être atteint d’ici la fin de la mise en œuvre du SAGE pour 
chaque cours d’eau. 
Il est rappelé tout d’abord que le calcul de ce taux de fractionnement se fait au regard de la 
franchissabilité par les espèces cibles. Ainsi, tout ouvrage franchissable, par aménagement, 
gestion ou équipement, se voit attribué une valeur de hauteur de chute nulle. En conséquence, 
pour les tronçons classés en liste 2 au titre de l’article L214-17, ce taux de fractionnement doit 
être nul et ce, au plus tard en juillet 2017. Il est proposé de revoir/préciser cet objectif de 
manière à respecter les obligations réglementaires.  
Par ailleurs, pour les cours d’eau ou tronçons non classés en liste 2 et dont le taux de 
fractionnement est inférieur à 0,5 m/km, il pourrait être proposé que celui-ci n’augmente pas.  
 
Dans le rappel de la réglementation 1 « Transparence écologique des ouvrages de cours d’eau 
de liste 1 et 2 » de la disposition C.3.1, le terme « Transparence » semble peu adapté au 
contexte.  
Il est donc proposé de remplacer ce terme par « Rétablissement de la continuité … ». 

Le terme de « réglementation » (1er encart p.71) ne semble pas adapté pour présenter les 
priorités inscrites dans l’orientation 9B du SDAGE.  
Il est donc proposé de le remplacer par « recommandation ». 
Par ailleurs, compte tenu de l’expérience de l’Etablissement en matière de maîtrise d’ouvrage 
d’étude de restauration de la continuité écologique des cours d’eau, il est proposé de 
mentionner également l’Etablissement parmi les partenaires techniques et les maîtres 
d’ouvrage potentiels pour l’action 1 (p.71). 
 
Enjeu C.4 : Lutter contre les espèces envahissantes 
 
Dans la disposition C.4.1 « Améliorer la connaissance des espèces invasives », l’action 2 
« Amélioration des connaissances sur les diatomées invasives » précise que « la structure 
porteuse du SAGE prend en charge la diffusion des résultats à la CLE et aux acteurs du 
territoire concernés (porteurs de contrats territoriaux, ONEMA, services déconcentrés de l’Etat) 
ainsi qu’aux territoires voisins (SAGE Lignon du Velay) ». 
Il est proposé d’étendre la diffusion de ces résultats au SAGE Loire en Rhône-Alpes ainsi 
qu’aux référents locaux du groupe de travail Loire-Bretagne plantes exotiques envahissantes. 
 
Enjeu D.1 : Améliorer la qualité physico-chimique des eaux 
 
Dans l’introduction de cet enjeu, il est indiqué que « la stratégie du SAGE doit concourir, en 
cohérence avec les stratégies des SAGE Loire en Rhône-Alpes et Lignon du Velay, à une 
diminution de l’eutrophisation de la retenue de Grangent ».  
Il est proposé d’ajouter les CLE de ces SAGE comme partenaires techniques des actions 
prévues dans cet enjeu. 
Il est proposé de reprendre (p.109) les coûts partiels estimés dans le cadre du SAGE Haut-
Allier pour l’action 1 de la disposition D.1.8. 
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Enjeu F.1 : Favoriser la mise en œuvre du SAGE Loire amont 
 
Il est noté, dans la recommandation 3 « Echange entre les commissions inter-SAGE » (p.124) 
de la disposition F.1.2 « Structurer et organiser la gouvernance et l’animation du SAGE » que la 
CLE du SAGE Loire amont souhaite une concertation importante avec les territoires voisins 
pour assurer une cohérence entre les SAGE. L’Etablissement qui assure également le portage 
des SAGE Haut-Allier et Loire en Rhône-Alpes, procédures voisines du SAGE Loire amont 
avec lesquels ce dernier se doit d’être cohérent, ne peut qu’aller dans le sens de cette 
recommandation. 
Il est proposé de compléter le tableau présentant les thématiques communes entre les 
commissions inter-SAGE, avec celle de la gestion des têtes de bassin versant commune avec 
le SAGE Haut-Allier. 

 
Il est également noté que les préconisations et recommandations faites dans le SAGE Loire 
amont sont cohérentes avec les prescriptions du SAGE Haut-Allier et Loire en Rhône-Alpes, 
notamment pour les enjeux communs suivants : 

 qualité physico-chimique des eaux, 

 gestion des zones humides, 

 gestion des têtes de bassin versant, 

 gestion quantitative et partage de la ressource. 
 
La mise en œuvre du SAGE Loire amont contribuera également à améliorer l’état des 
ressources et des milieux aquatiques situés en aval de la retenue du barrage de Grangent.  
 
Au titre des inondations 
 
Enjeu E.1 : savoir mieux vivre avec les crues 
 
Dans le paragraphe d’introduction de cet enjeu (p.112), il est indiqué « Toutefois à l’échelle du 
SAGE, les documents d’urbanisme, s’ils sont respectés, devraient limiter l’exposition des enjeux 
aux risques inondations ».  
Il est proposé de retirer la supposition « s’ils sont respectés » car par principe les documents 
d’urbanisme doivent être respectés. 
 
Dans l’action 1 « Elaboration et mise en œuvre d’un programme d’actions inondations sur le 
TRI du Puy en Velay » et l’action 2 « sensibilisation aux risques inondations » de la disposition 
E.1.1 du PAGD, il est fait référence au SDAGE Loire Bretagne. 
Suite à l’approbation du plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin 
Loire-Bretagne, fin décembre 2015, il est proposé de compléter le paragraphe précédent en 
intégrant le PGRI comme document de référence de ces actions. 
 
Afin de favoriser la réalisation d’opérations concrètes, il est également proposé que, dans 
l’action 2 « sensibilisation aux risques inondations », des exemples de bonnes pratiques (fiches 
de conseils etc…) soient accessibles à la population concernée par le SAGE. 
 
Il est proposé de compléter la disposition E.1.2 « Préserver la dynamique des cours d’eau et 
favoriser la régulation naturelle des crues », en recommandant le recours à des analyses des 
avantages et des inconvénients (coût / bénéfice notamment) liés à la création de zones 
d’expansion de crues. 
 
Compte tenu de l’expérience de l’Etablissement en matière de gestion du risque inondation, il 
est proposé de le mentionner parmi les partenaires techniques des actions inscrites dans cet 
enjeu. 
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Au titre de la recherche, du développement et de l’innovation 
 
En ce qui concerne la stimulation de la recherche, du développement et de l’innovation, 
plusieurs projets de recherche soutenus dans le cadre du plan Loire III apportent des éléments 
de réponse à certains enjeux prioritaires du SAGE Loire amont tels que la qualité de l’eau et 
des sédiments, les zones humides ou encore les espèces invasives.  
 
A titre d’exemples voici quelques projets de recherche et de données déjà  réalisés en lien avec 
ces thématiques : 

 réponse des bassins versants aux modifications climatiques et anthropiques : 
signatures environnementales des archives sédimentaires dans les têtes de bassin du 
réseau hydrographique Loire - Allier depuis le Tardiglaciaire, 

 bases scientifiques pour un contrôle des renouées asiatiques : performance du 
complexe hybride Fallopia en conditions de contraintes environnementales, 

 thèse sur l'évolution des zones humides du haut bassin de la Loire : l'apport de l'étude 
des diatomées aux diagnostics écologique et hydrologique des tourbières, 

 INFO-Séd, Outil de connaissances partagées des Sédiments du bassin de la Loire, 

 ANATOX : Potentiel de production de l’anatoxine-a (toxine cyanobactérienne) dans 
plusieurs lacs d’Auvergne. 

 
Actuellement, l’Etablissement public Loire cofinance, deux projets de recherche, également 
soutenus dans le cadre du plan Loire IV 2014-2020, qui peuvent plus particulièrement 
intéresser le SAGE Loire amont : 

 TRIO « Transferts de contaminants au cours de la dynamique sédimentaire vers les 
milieux aquatiques (eaux et biote) » avec comme site d’étude la retenue de Villerest ; 

 DIVERSITOX : DIVERSIté des cyanoTOXines en milieu lacustre et impact sur la 
biodiversité microbienne. (sites d’études : lac d’Aydat (63) ; lac de Villerest (42) et le lac 
de Naussac (48)). 

 
Il est donc proposé d’ajouter une recommandation générale invitant les porteurs de projets à 
prendre en considération cette connaissance fondamentale et opérationnelle accessible en 
ligne sur le plateau collaboratif d’échange du plan Loire. 
 
Commentaires plus généraux 
 
L’intégration de liens entre le PAGD et l’atlas cartographique aurait pu faciliter la lecture et la 
compréhension de certaines dispositions.  
 
L’estimation des coûts pour l’ensemble des actions et l’affichage et la recherche de financeurs 
potentiels auraient permis de faciliter la mise en œuvre de ce projet. Ce qui rend également 
difficile l’utilisation du tableau de synthèse des coûts par thématique. 
 
 

B. En tant que structure pressentie pour assurer la mise en œuvre du SAGE Loire amont 
 

Par courrier en date du 25 août 2015 (Cf. Annexe 3), le Président de la CLE a informé 
l’Etablissement que cette dernière avait validé le projet de SAGE Loire amont, et qu’en 
application de la délibération correspondante il sollicitait l’avis de l’Etablissement sur la 
proposition d’assurer le rôle de structure porteuse de cette procédure en phase de mise en 
œuvre. 
 
Suite au porter à connaissance de cette sollicitation auprès du Bureau de l’Etablissement du 23 
septembre 2015 (Cf. Annexe 4), une réunion d’échange entre le Président de la CLE, les 
services du Conseil départemental de Haute-Loire (structure porteuse de l’élaboration) et ceux 
de l’Etablissement a été organisée afin d’initier les réflexions sur les modalités d’un éventuel 
transfert.  
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Il est précisé le rôle et les missions de la cellule d’animation du SAGE : sensibilisation et 
information auprès des acteurs du territoire, suivi administratif des dossiers pour le bureau de la 
CLE et la CLE, gestion de la base de données du SAGE, suivi des études. 
Il est noté l’absence d’information sur la composition « idéale » de la cellule d’animation 
(nombre d’équivalent temps plein, type de missions, …) souhaitée par la CLE. 
 
La structure porteuse du SAGE est pressentie pour assurer la maîtrise d’ouvrage de 20 
études/actions pour un montant total non exhaustif de 667 000 € TTC sur 6 ans, dont 10 au 
cours des 2 premières années de mise en œuvre du SAGE. Ce dernier chiffre n’intègre pas les 
6 actions qui doivent être réalisées en continu pendant les 6 années du 1er cycle de mise en 
œuvre. 
L’évaluation des délais de réalisation de ces études/actions, qui nécessitent au préalable une 
validation par la CLE semblent être sous-estimée notamment pour les études devant être 
réalisées au cours des deux premières années de mise en œuvre du SAGE. 

 
 

Il est proposé d’approuver la délibération correspondante pour la transmission de ces 
observations au Président de la CLE du SAGE Loire amont. 
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 Porté à connaissance de la sollicitation du Président 

de la CLE du SAGE du Loire amont 
 
 
Par courrier en date du 25 août 2015, dont copie est produite en annexe au présent rapport, le 
Président de la CLE a informé l’Etablissement que cette dernière avait validé le projet de SAGE 
Loire amont, et qu’en application de la délibération correspondante il sollicitait l’avis de 
l’Etablissement sur la proposition d’assurer le rôle de structure porteuse de cette procédure en 
phase de mise en œuvre. 
 
C’est dans ce contexte qu’il est envisagé d’organiser, dans les meilleurs délais, une réunion 
d’échange entre le Président de la CLE, les services du Conseil départemental de Haute-Loire 
(structure porteuse de l’élaboration) et ceux de l’EP Loire, afin de pouvoir apporter une décision 
de principe lors de la prochaine réunion du Comité Syndical de l’Etablissement. 
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